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M. Putchay, Chef de cabinet au Business and Enterprise division du 

Ministère de l’Activité économique, de l’Entreprise et des Coopératives 

M. Gaoneadry, Chef de cabinet au Ministère des Coopératives 

M. Valaydon, Président du conseil d’administration de la SMEDA 

Les présidents et représentants des divers organismes présents  

Le Managing Director de la SMEDA, Mr Servansingh  

Amis de la presse 

Chers entrepreneurs 

 

Bonjour et bienvenue à tous à l’occasion de cet atelier de travail 

entièrement consacré aux dispositifs d’aide et incitatifs dédiés aux Petites 

et Moyennes Entreprises.  

 

Permettez-moi tout d’abord de féliciter l’équipe au niveau du Ministère 

de l’Activité économique, de l’Entreprise et des Coopératives pour cette 

remarquable initiative de consacrer une journée entière de présentation 

et d’interaction à un sujet clé, notamment lorsqu’on affiche clairement 

l’ambition de propulser les PME au cœur du développement économique 

du pays et de la région. 

Event : Informative workshop on schemes to SMEs 

Location : Hennessy Park Hotel, Ebène  

Date : Thursday 9 March @ 9h00 
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A ce stade de l’implémentation du programme gouvernemental, je n’ai 

nullement besoin de rappeler la contribution significative des PME au 

développement de l’économie mauricienne. D’ailleurs, partout dans le 

monde, les PME sont un véritable moteur de croissance et de création 

d’emplois et les décideurs prennent de plus en plus conscience de 

l’exceptionnel levier de croissance économique que constituent les PME. 

Le fait que Barack Obama, alors qu’il était encore Président des Etats 

Unis, avance que « l’entrepreneuriat crée de nouveaux emplois et de 

nouvelles entreprises, de nouvelles façons de fournir les services de base, 

de nouvelles façons de voir le monde – c’est l’étincelle qui déclenche la 

prospérité » n’est certainement pas anodin. 

 

Il ne suffit cependant pas d’ériger une place fondamentale aux PME dans 

la politique gouvernementale et d’avancer qu’elles ont le potentiel de 

devenir l’épine dorsale de notre économie. Il faut encore se donner les 

moyens de ses ambitions et pour cela, il est primordial qu’il y ait une ou 

des structures solides, avec des paramètres bien précis, des connaissances 

organisées, suivis d’actions fortes. 

 

Fort du constat que le dynamisme économique de l'innovation et de 

l'emploi repose en grande partie sur la croissance des PME, le 

gouvernement s'attache à faciliter leur développement depuis ces 
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quelques 2 dernières années, en travaillant notamment dans le sens 

d’offrir aux entrepreneurs un cadre moderne et surtout, porteur.  

 

Pour moi, il est clair que ceux qui entreprennent et créent des emplois 

ainsi que de la valeur au sein de notre économie méritent d’être 

pleinement soutenus, pas uniquement pour les encourager à persévérer 

mais surtout pour les inciter à viser plus haut. Nous voulons des 

entrepreneurs de talent qui innovent dans tous les secteurs. J’ai l’intime 

conviction que nos entreprises peuvent se démarquer chez nous ainsi que 

partout dans le monde.  

 

Cependant, pour exploiter le potentiel qu’elles recèlent en termes de 

développement et de réduction de la pauvreté, le gouvernement, les 

partenaires au développement et les PME elles-mêmes doivent relever un 

certain nombre de défis :  

 Favoriser l’expansion des PME innovantes et l’entrée dans le secteur 

formel du plus grand nombre possible d’entreprises relevant du 

secteur informel.  

 Aider les PME à devenir plus compétitives et productives sur leur 

propre marché.  
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 Permettre aux PME productives sur le plan national d’atteindre un 

niveau de compétitivité suffisant pour pouvoir s’intégrer dans les 

chaînes de valeur à l’échelle mondiale grâce à l’exportation et à 

l’investissement. 

 

Nous sommes aussi évidemment conscients que l’accès au financement 

demeure un enjeu majeur pour les PME. En effet, si les PME ne peuvent 

trouver des mécanismes de financement dont elles ont besoin pour leurs 

projets, des idées brillantes peuvent être abandonnées en cours de route, 

ce qui sabotera la vision du gouvernement de faire des PME un des 

principaux moteurs de notre économie. Cependant, loin de vouloir 

reléguer les difficultés liées au financement à l’arrière-plan, il incombe 

d’avoir une vision holistique du contexte entrepreneurial pour mieux 

appréhender les autres freins à l’épanouissement des PME, comme les 

difficultés d’exploitation des technologies, des capacités managériales 

limitées, une faible productivité, la lourdeur de la réglementation et de 

l’administration, entre autres. Ces freins aussi méritent toute notre 

attention, du fait qu’ils ont tendance à s’accentuer dans un contexte 

mondialisé où la technologie devient prépondérante. 

  

Au niveau de mon ministère et du gouvernement en général, on a pris 

l’engagement de créer un climat favorable pour stimuler l’investissement 

et saisir toutes les opportunités qui s’offrent à nous. Et assurer un cadre 
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réglementaire, juridique et financier propice à l’entreprenariat et par 

conséquent à la création et au développement des petites entreprises est 

une priorité. 

 

Dans la perspective d’avoir un tissue de PME capables d’être compétitives, 

dynamiques et porteuses de croissance, le gouvernement a, au fil de ces 

dernières années, travaillé sur la conception de mécanismes et de régimes 

préférentiels judicieux et efficaces qui soient adaptées aux besoins et 

contraintes des entrepreneurs. Cet atelier de travail informatif nous 

donne l’opportunité de mesurer l’étendue du travail accompli jusqu’ici 

par les différentes organisations publiques et privées qui sont chargées de 

promouvoir le développement et la transformation au sein des petites et 

moyennes entreprises. Et je saisis l’occasion pour exprimer mes sincères 

remerciements à tous ces organismes qui n’ont pas hésité à répondre 

présent à l’appel de mon ministère et qui contribuent ainsi à rendre cet 

atelier de travail le plus exhaustif possible.   

 

Le programme de l’atelier de travail d’aujourd’hui nous fait prendre 

conscience de toute une pléiade de régimes et de dispositifs d’assistance 

dont les PME sont susceptibles de bénéficier. Tout en étant un motif 

d’optimisme, avoir une telle panoplie d’incitations n’est néanmoins pas 

une fin. La promotion du développement des petites et moyennes 
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entreprises passe aussi par la diffusion efficace des informations par 

lesquelles les entrepreneurs sont concernés.  

 

Rien que pour la journée d’aujourd’hui, nous constatons qu’il y a pas 

moins de douze organismes publics et privés qui sont engagés dans 

l’assistance aux PME. Et je conviens qu’il n’est pas toujours facile pour 

une PME de se retrouver dans cette jungle des aides et dispositifs divers 

et variés mise en place à leur intention. Alors que la multiplicité des 

‘schemes’ est définitivement une bonne nouvelle, elle est aussi 

inévitablement synonyme de dispersion, ce qui crée une asymétrie au 

niveau de l’information qui est destinée à l’entrepreneur.  

 

D’où la pertinence de l’initiative du ministère de l’Activité économique, 

de l’Entreprise et des Coopératives de réunir tous les protagonistes qui 

opèrent ces mécanismes dans un même lieu pour vous fournir toutes ces 

informations.  

 

Chers entrepreneurs, cet atelier de travail se veut être, en l’espace d’une 

journée, une base d’informations de référence sur les dispositifs d’aide et 

d’accompagnement aux PME, un peu à la manière d’un répertoire vivant. 

De plus, vous y trouverez des éléments les uns plus pertinents que les 

autres, ce qui me pousse à dire que cette volonté affichée de favoriser 
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l’émergence d’un écosystème propice à l’entrepreneuriat est en train de 

se réaliser au fur et à mesure. Nous sommes en tout cas sur la bonne voie.  

 

Une fois de plus, permettez-moi de féliciter le ministère pour la vision 

qu’il a conférée à cet atelier, et de remercier également toutes les parties 

prenantes impliquées dans ce processus audacieux. 

 

Les PME constituent un des grands sujets de notre temps. Il est évident 

que l’avenir de l’économie mauricienne et même du monde se jouera sur 

ce terrain. Soyons lucide – nous ne pourrons jamais résoudre tous les 

problèmes des PME mais il convient de faire de notre mieux. C’est un 

exercice qui requiert beaucoup d’engagement et de détermination de la 

part de toutes les parties concernées.  

 

Le développement des PME, est l’affaire des politiques, du secteur privé, 

et des prestataires de services techniques et financiers conjointement. 

Chacun à son niveau est appelé à apporter sa contribution pour une 

croissance durable et inclusive de l’entrepreneuriat mauricien.  

 

Chers entrepreneurs, 

La riche composition de cet atelier de travail est une indication claire du 

soutien de toutes les parties prenantes à votre cause. Mais n’oubliez pas 

que pour que nous vous aidions, vous devez tout d’abord vous aider vous-
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mêmes. Vous nous aiderez ainsi à vous aider et je suis confiant 

qu’ensemble, nous parviendrons à dessiner des contours solides au 

nouveau visage de l’entrepreneuriat à Maurice. 

 

Je déclare ainsi cet atelier de travail informatif sur les mécanismes 

d’assistance aux PME ouvert.   

 

 

 

 

 

SB 
9 mars 2017 


